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QU'EST-cE QU 1UN 
PESTICIDE? 

Le service de la Protection 
des végétaux du ministère de 
l'Agriculture recense en 
France près de 500 matières 
actives, entrant dans la 
composition de plus de 
9 000 produits commen::iaux 
dont environ 7 000 pour 
l'agriculture. Ces produits 
• phytosanitaires •, 
• antiparasitaires • ou 
• phytopharmaceutiques • se 
classent en herbicides, 
fongicides (contre les 
maladies cryptogamiques), 
insecticides, nématicides 
(contre les vers), rodenticides 
(contre les rongeurs), 
acaricides 
(contre les acariens), les 
molluscicides (limaces ... ). 
On y trouve aussi des 
régulateurs de croissance 
destinés à inhiber la 
germination des pommes de 
terre, à limiter la croissance 
des feuilles du blé ou de 
l'orge, à accroître la 
précocité des pêchers ou du 
tournesol, voire à réduire la 
rugosité des pommes. 

Pesticides • • !~antidote existe 

E 
n quinzr ans. dr 1970 à 1984. l'Indonésie 
est devenue autosuffisante pour sa consom­
mation de riz. Lne Révolution wrte qui a 
notamment coûté au gouvemrrnent. chaque 
année. 128 millions de dollars de subven­
tions pour abaisser le prix des pesticides. 

\lais toute médaille a son rewrs : les subventions 
ont accouché d'une surconsommation de produits 
phytosanitaires et les souches d'insectes nuisibles 
résistant atu pesticides se sont multipliées. Aussi. 
en 198o. le gouvernement a-t-il décidé de soutenir 
un pro!!"arnme de lutte intégrée (voir encadré 2) : 
les subventions ont été suppriml-cs et 37 insecti­
cides commerciaux interdits : la fréquencr des trai­
tements et les doses d'insecticides ont diminué dr 
moitié en cinq ans tandis qur la production de riz 
augmentait encore d'environ 12%. 

Le cas de l'Indonésie .n'est pas cxceptionn<'i. Il 
illustre bien l'impasse. à terme. de la luttr exclusi­
vement chimique engagée dans la plupart des pays. 
D'ailleurs, la croissance du marché des phytosani­
taires s'est réduite depuis une dizaine d'arnu'-!•s 
(voir encadré 3) et les huit firmes qui se partagent 
em;ron 70% du marché mondial ont toutes investi 
massivement dans les biotechnologir,; n~gétalcs et 
dans l'industrie des semences. 

RU .. \\CEII I.Es nxn:s U'IIEIIIIICIIlt:s. L'industrie 
phytosanitaire place beaucoup d'espoirs dans la 
mise au point de variétés cultivées résistant aux 
herbicides. Aujourd'hui, l'agriculteur ne peut géné­
ralement pas utiliser, après la levée des semis. 
d'herbicide généraliste, pourtant très efficace, sous 
peine de détruire aussi la culture. et doit employer 
des herbicides plus sélectifs. Demain. une variété 
tolérante pennettrait l'emploi de n'importe quel 
herbicide, spécifique ou généraliste. 

L'enjeu est de taille : acheter une semence résis­
tante à 1111 herbicide post-levée donné impose d'uti­
liser celui-ci et les herbicides sont le premier mar­
ché des produits phytosanitaires (85% aux Etats­
Cois en 1988, par exemple). Or la mise au point de 
nouvelles molécules herbicides étant extrêmement 
coûteuse, il est devenu plus intéressant de modifier 
génétiquement les plantes cultivées pour les rendre 
résistantes à des produits déjà commercialisés. 
Pour cela. il faut modifier la physiologie de la plan­
te (il suffit en général d'introduire un seul gène. sur 
les 30 000 que peut posséder une plantr. permet­
tant de détoxifier l'herbicide). puis multiplier la 
plante ainsi créée. Cette opération était à la porté!' 
de la chimie biomoleculaire di-s le début des années 
quatrr-vingts. Aujourd'hui, plusieurs lignées de 
plantes tolérantes sont prêtes. La société Calgerw a 
par exemple demandé en 1992 l'autorisation de 
testPr en plein champ. aux Etats-Luis. 2.3 millions 

' ' 

Dans les zones agricoles intensives, les résidus de pesticides 
dans les sols f'l dans l'eau df'viennenl inquiétants 

de plants de cOlon transgérù(\ucs re~dus tolérants à 
un inhibiteur de la photo~'ilt!_tèse, iè bromoxynil. 
La plupart des grapde'S .~JWkures (colza, coton. 
maÏs. f>Ommf' dr ~~~ rtz';· ~Ot'gho, soja~•tomatt', 
ca~ me à sucre. luz,e(tte l:c:Sonrco~~ernées. · 

Plusi!·urs coQÜo~~l"ses. sr soht ouvertes sur ces 
programriJf'S. ·te~ pro~t.~ot\tlrl industriels et scienti­
fiques ~spt\ren.t: 'aiflSÎ sqtitef\ir ·t~usage d'herbicides 
moÏI,J6~i{s:\r~iter, ljt ·n~~J>re de produits utilisés 
ct réduire 'ife~ ÀllitntJt~s. -ê.Jxindues, tout en ouvrant 
le ~ix des 'herbfèides_pour l'agriculteur. A l'inver­
se. les -~griculteurs craignent de devenir toujours 
plus déperÎdants dé l'agro-industrie tandis que les 
associations de consommateurs et les écologistes 
contestent l'optimisme des industriels. 

Leur premier argument est que l'inocuité des 
produits récents n'est pas toujours démontrée: en 
1989. les préparations à base de bromoxynil ont . 
été limitées aux Etats-Unis, à cause des risques 
cancérigènes. Plus grave, le département américain 
de l'Agriculture a reconnu que les plantes tolé­
rantes risquaient .de contenir de plus grandes quan­
tités de résidus d'herbicides~' 1 • C'est d'autant plus 
inquiétant que les industriels recherchent aussi la 
tolérance à des herbicides déjà anciens. comme les 
triazincs ou le 2.4 D, très toxiques et rémanents. 

Le deuxième argument est le risque d'accroître 
les résidus dl' pesticides dans les sols agricoles. On 
observe déjà cette contamination avec l'atr'azine. 
herbicide rémanent et ncuro-toxique. très employé 
sur le maïs car ille tolère naturellement. Aux Etats· 
Unis, sur les terres où se succèdent maïs (espèce 
tolérante) et soja (espèce sensible), les doses d'at ra­
zine pourraient tripler en cas d'utilisation de varié­
tés de soja résistantes1"1• 

Troisième point de contestation, la résistanct• 
croissante des mauvaises herbes hypothèque !:avenir 
des nouveaux pestiddes. utilisables à faibles doses 
cornm!· les sulphonyl-urées. Plus de 100 espèces 
d'adventices sont déjà résistantes à au moins un 

- ' ' ~ . ' - ~ ~ ~ . . . ; ~· .... 
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lwrhidclf'. Or la cultun· cie planlt·s tolt;ranh''· t'Il 
;It;ru;ralisant l'•·ruploi dt• qtwlqw•, moll·nrlt'S. ri~IJU!' 
cl'at't't;l!-n·r l'appurition clt· noun•llt•s n;,i,rant't's •·hez 
lt•s ucl\'l'lllit·l's. ,.,. qni n;cluirair ,in~o'ltlii·n•mt>rll les 
IIIU"'!I'S clt• IIIUIIII'U\'rt~ dt•s agrintlrt'urs. 

DPmit•r risque. les l!t'lll's dt• r~sistam·t• inlmtluits 
duns les cultures pt'U\'t~llt pu,sf'r. par pollinisation 
•'rnist;t·. d11•z tles espèn·s aclwntices quand crlles-t'Ï 
sont apparentt;t•s à la •·nlturr. Ct• ris•tm• e~t très 
prt;st~nt tians lf's pays elu Sucl oir la plupan dt•s 
grandes cultures som appanws. et où existent donc 
clt• nomhreust•s varit;t!-s sauvages pnx·hl•s des varié­
t!-s enltivécs : •·'est Ir cas dt~s pommes de terre en 
;\ml-rittue latine. par exemple. 

Faee à ces risr1ues mm négligeablf's el aux cri-
1 iqucs souvent radit·all's tics ~eologistes. plusirurs 
firml's. t'Il Allemagne. auraient suspendu lt•urs 
reeherehcs appliquèes dans l'l' domaine. :\ suivrt' ... 

L.:s ESI'fiiiiS lW 1.\ 1.1 rn: lllllt.uc;u,lt r. Les pra­
tiques de lutte biulogiqm• (voir encadr~ 2) sont 
probablement aussi andcmtl'S •1ue l'agriculture 
elle-même : au P~rou. des fragments dt• tapisserie 
vieux d'tm mill~naire momrent des Indiens proté­
geant des insectes auxiliaires " du coton. pratique 
ttui se perpétue encort'. 

L'introduction volontaire d'agents biologiques 
t•xoti•tues l'SI pratiquée en France depuis un siècle. 
Sur i 000 espèces imroduites. le taux de réussil.t.' a 
été relativement faible- moins de 10%- mais s'est 
amélioré- .')0%- au cours de la dernière décennie. 
Certains succès ont été spectaculaires comme le 
contrôle. dans tout le bassin méditerranéen. d'wte 
mouche blandtc des agrumes. D'ailleurs les \'entes 
de biopestieidcs (bactéries, champignons. virus et 
autres phéromones) progressent régulièrement 
malgré leur spécificité car ces techniques sont peu 
coûteuses. 

Produit-phare. les biotoxines de Bacillus thurin­
gensis (Bt) pèsent 90% du marché américain. C'est 
le résultat direct du génie génétique. Au départ. les 
toxines (protéines cristallines toxiques pour les 
insectes) sécrétées par Bacillus thuringensis étaient 
relativement instables et très coftteuses. On a donc 
introduit dans d'autres bactéries les gènes néces­
saires à la production de cette toxine ce qui a forte­
ment accru leur usage1• 1 : par exemple. Cla\'ibacter • 

(1) Cité par Bitter Ham•st. f'f'I'Uf' éditée par le 
Biotechnolog,-lforking Group. 1991. 
(2) Ciba-Geigy recherche d'ailleurs cette tolérance 
(Biotechnology \lonitor n° 13, unit'ersité d'.4msterrlam). 
(.1) On nomme aù1si les insectes prédateurs d'insectes 
nuisibles. 
(>~) Les bactéries porteuses de la toxine sont pour 
l'instant pult·érisées mortes sur les cultures. 

• 
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LA LONGUE MARCHE DE LA LUTTE ANTI-PARASITA 
De tous temps, l'homme a cherché à se 
protéger des parasites (pucerons rongeurs ou 
corbeaux). L'épouvantail au bord du champ 
est vite apparu insuffisant et surtout 
impuissant contre le mildiou ou l'oïdium. La 
lutte chimique s'est engagée en 1763 :du jus 
de tabac combattait efficacement les 
pucerons du pêcher, grâce au pouvoir 
insecticide de la nicotine. Un arsenal de 
produits simples d'origine végétale 
(roténone, pyrèthre) ou minérale (cuivre, 
arsenic) fut utilisé jusque dans les années 
vingt., où l'importance des résidus toxiques 
sur les aliments les condamna. 
Mais la guerre stimula les recherches en 
chimie'" et les produits de synthèse de la 
chimie organique se sont développés : 
organo-chlorés (comme le DDT, le lindane), 
organo-phosphorés, carbamates, 
pyréthrinoïdes de 
synthèse enfin ont 
fait évoluer la lutte 
chimique, la quadra­
ture du cercle consis­
tant à trouver un pro­
duit suffisamment ef­
ficace (donc toxique) 
mais ne portant pré­
judice ni aux espèces 
non nuisibles ni à 
l'Homme. 
Les succès initiaux, 
contre le paludisme comme contre les 
parasites agricoles, furent indéniables. 
Pourtant cette forme de lutte ressembla vite 
au mythe de Sisyphe : un produit est efficace 
mais les parasites s'adaptent, deviennent plus 
résistants et il faut donc accroître les doses 
puis trouver des molécules encore plus 
actives. Dans le même temps, les risques 
pour l'Homme et l'environnement 
s'accroissent :intoxications, résidus, 
pollution des eaux ... Les produits les plus 
dangereux furent peu à peu interdits 
(essentiellement les organo-chlorés), les 
techniques se perfectionnèrent mais le 
problème de fond demeure : de plus en plus 
de souches résistantes de nuisibles sont 
apparues alors que le nombre de molécules 
actives n'est pas infini. Sans compter que 
l'apport d'un pesticide peut sensibiliser la 
plante à un autre parasite"'· D'où l'intérêt de 
multiplier les alternatives aux pesticides. 
Beaucoup d'agriculteurs se sont ainsi 
engagés dans la lutte raisonnée : elle 
consiste à réduire le nombre d'épandages 
jusqu'au niveau où l'économie ainsi réalisée 
est contrebalancée par les pertes dues aux 
parasites. Elle repose sur une bonne 
technicité de l'agriculteur qui privilégie 
l'optimum économique au maximum 
technique, démarche déjà bien vulgarisée en 
France pour raisonner la fertilisation. 
La lutte biologique a connu aussi un bel 
essor et ne se cantonne heureusement pas à 
l'agriculture biologique. Il s'agit d'utiliser des 
organismes vivants pour lutter contre les 

parasites : par exemple, lâcher des ., 
coccinelles pour lutter contre des pucerons: , 
comme cela fut iait dès la fin du xrx- siècle.' , 
Bacilles, virus, champignons, insectes... ; 
peuvent être ~~bilisés pour détruire, rendre : 
malades ou sterrles les populations de · 
parasites. Un peu abusivement, on inclut 
dans la lutte biologique l'utilisation 
d'hormones ou de substances chimiques qui: 
perturbent le comportement des insectes • ; 
parasites et les éloignent de la culture. 
L'industrie phytosanitaire voit évidemment · i 
ces méthodes d'un mauvais œil :elles . 
réduisent d'autant le recours aux pesticides et 
ne présentent pas d'intérêt commercial pout l 
l'instant, ces agents de lutte biologique ne : ! 
pouvant être brevetés"'. · 
La lutte intégrée enfin est une combinaison •. i 
de réponses : comme pour la lutte raisonnéct,i 

_ l'agriculteur · : 
· . · ·,.--~ accepte un niveau· : 

• de dégâts qu'il ! 
compense par une ; 
économie de 
charges en traitant i 
moins, il surveille lei 
niveaudes · 
populations . 
parasites (par des : i 
pièges) plutôt que t 1 

de traiter 1 

préventivement de: i 
façon systématique, et il privilégie la lutte • i 
biologique chaque fois que possible; enfin o! 
recourt à des produits chimiques aussi 
sélectifs que possible quand il doit s'y 
résoudre. Cette lutte peut être utilement 
complétée par des pratiques culturales 
adaptées. En Allemagne, une comparaison : : 
sur le terrain depuis 1978 des deux système$ i 
de culture- conventionnel et intégré- par •1 
l'Institut de protection des plantes deS~ 
faisait apparaître après 5 ans • un solde de • i 
marge nette de plus de 350 francs par .. l 
hectare en faveur de la culture intégrée, avetl 
des rendements pratiquement inchaniJés, d$1 
économies substantielles sur les produits ·l' 
phytosanitaires, une moindre battance, une • , 
réduction significative des nitrates, un arrêt : 1 

de l'érosion, une limitation des attaques de l 
rouille et d'oïdium •·"' j 
La pollution des eaux, le moindre soutien à : i 
l'agriculture intensive introduit par la réf~ 
de la politique agricole communautaire, ., 1 

devraient encourager ces alternatives aux ; l 

pesticides. Jean-Pierre=i' 1 

{1) Les t'Ntiom entre gu tk combat et ' . 
n'ont jMryis cessé: les ins«tkides 
phorés, eotnnlf! le f»rathion, ou l'lrerllit:iœ 2,4 "* 
sont produitJ sur le mime type d'insta/liltion, a~ 
presqœ les mimes éléments • base. ; i 
(2) Voir La Recherche 11"234, p.B74, août 1991. : j 
(3) Sauf les toxines tk Bad/lus thurigensil ~ 
duites par génie génétique. . 
(4) Enjeux konomiques et technologiques 
politiques de l'environnement en Europe, 
lon et J.-M.Salles, OJWrSilmE, janllier 1990. 
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• xylii propage les toxines de Bt dans le systi-mt> vas­
culaire du maïs. le défendant ainsi contre la pyralt>. 

Plus fon encore. dt>s firmes comme .\lonsunto ou 
Plant Genetic Systems mettent au point des plantes 
transgéniques exprimant la toxint> de Br : du nuiis. 
du coton et des tomates ainsi annés pour se dHt'lllln· 
eux-mêmes contre les insectes parasites ont df.jà t~té 
testés en plein champ aux Etats-lnis et en Franee. 

Cenes, les toxines brutes de Bt ne prést>ntent pa,; 
de risques connus pour les venéhrés mai~ l'inoeuité 
des plantes cultivées capables de • s' aut()(léft'ndn· • 
n'a pa~ été démontrée clairement pour l'Homme·,. 
Et, là encore, des phénomènes dt> résistanee pour­
raient apparaître chez les insectes. :\ moins qut• la 
généralisation de ct' typt> de plames transgéniques 
n'entraîne la disparition de cenains d'emre eux. 
affectant alors d'autres maillons dt> l'écosvstèmt'. 

Pour l'heure, le df.veloppement des bi~pestieidt>s 
progresse sunout aux Etats-lnis. protégé par des 
brevets. Ces programmes très spécifiques. n'érant 
pas directement transférables sur d'autres cultun's. 
se concentrent sur les principales espères l'uhivét>s. 
Quelques programmes existent néanmoins dans 
des pays en df.veloppernt>nt : au Brésil. un bal'ulo­
virus contrôle une chenille du soja sur :.! million,; 
d'hectares: en Inde. un insecticide. extrait d'un 
végétal nommé neem, paraît très prometteur : au 
Cameroun. des bactéries s'attaquent aux mous­
tiques transmettant la filariose . .\1ais ces recherches 
manqut>nt de moyens techniques et finandt>rs. 

L\ Vl ETI: s "s ~-'" n't'l: t•noTt:cTto' TIIT\I.L 
Enfin. quelle que soit la forme de lutte envisagf.t•. 
la question de l'l-quilibrt' entre les coûts du trait!'-
ment et les gains de rendement attendus revient t'Il 
pennanenee. Des variétés. même réputées rl-sis­

tantes. sont parfois anéanties par un agt>nt pallto-
gène nouveau. En 1970. par ext'mple. mtt· 
bonnr panie de la récolte américaine dt· maïs 

fut ravagét' par un virus qui ne s'attaquait 
pounant qu'à un seul élément gf.nf.titjllt'. 

malheureusement commun à 87i% dt's emhla-
vernents. 
La trop grande unifonnité des mriétés cultivl-es"' 

expliqut> l'ampleur dt• cette épidl-mie. \lais c't~st 

aussi le rf.~uhat dt• la gl-nétique mt>mlf.lienne. où 
l'on t•tmsidi'-n• que la rf.sistanet• à tlllt' maladie ou 
1111 parasitt• est mmmandl-e par un seul gi'-ne. 
Ct>lui-ci. reproduil dans toutes les vatil-ti-s amélio­
rées. di-tt>nnint> 1111e n~sistanl'e • venieale ». très 
fone mais tri-s sl-let·tiw : si l'agent pathogène 
s'adapte. protluisant un nouvt>au gène de virulenee. 
ou si de n11uwaux pathogrnes arrivent. la défense 
dt> la Jilante dt•,·it·m ineffil'aee. 

D'où l'iml-rî-t dt> rPdwrdll'r aussi 1111 autre type 
de résistam·t·. qualifiée d'« horizontale » : la plame 
sc df.fend dt· manii·n· moins ,·irulente mais contre 
un évPntail plus largP d'agt·nts pathogènt>s. Cette 
forme dt· r!-sistanct•. plus durable. s'obtient en 
sélel'tionnam des t·araetl-n·s plus complexe!> et en 
accroissant la diwrsité gi-nétiljllt' des cultures. En 
.-\friqut·. ct>naines popuhuions de maïs som pt•u 
sensibles aux f.pidl·mit•s dt· rouille grâce à la grande 
diwrsité de leur gènôme~'. 

La sélenion de résistartet's • horizontal!'s •. l'uti­
lisation de scm!'nct>s \'arif.cs. de euh ures associées. 
sont largement pratitJllt~es par les agricultures t ra­
ditionnt>lles pour maîtriser les aléas biologiques ct 
climatiques. Ces méthoùes. bien adaptées aux eul­
tures vivrii•rt>s. permcttrai!'nt dt' limiter eonsidéra­
blemt>nt lt' n•cours aux p<'~tidcle~ dans lt•s agricul­
tures paysann~s . .\lais de tt•lles aht>matives repo­
sent pour l'installl sunout sur des initiativPs 
loeales. Leur reeonnnissanet• offieielle rét'entc par 
la F\o'"' pt>nnt•ttra-t-elle de les gt~nl-ruliser ? 

Jean-François Soussana* 

* Ré>t>au Em·ironnt'lllt'llt-Solagral .. 

(5) C.lohall't·sticidt' t·ampaigrlt'r 11°1. n•rm• du Pt.\ 
.\i,rth :lllwtira. 

(6) 1 oir le do.~.~ù·r • /Jiorlirersit,; » (< :uurril'r de la l'lani~tt• 
!1°7'. mai 199:!). 
(.) R..l. Robitwm llo,;t \lanagt•nrellt in Crop 
Pathus~·stl'lll" (\lad/illa11 ••ri .•. \'pu· làrk. 19.\ 7'). 
(\) Dt ar ri/ /IJfJ 1. à la ctJI!fi;n•m·e rif' 1/erstow•nbo.<t·h 
qui a n•romw ft• rom·t·pt d'awirultuf'f' dmvtb!t·. 
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Les politiques contre les pesticides 
La crise économique aidant, les 
agriculteurs ont peu à peu intégré 
l'idée qu'ils avaient intérêt à 
réduire leurs charges alors que 
s'essouffler pour augmenter leurs 
rendements réduisait leur marge. · 
Mais si la maîtrise des 
consommations d'engrais est 
déjà bien engagée, ce n'est pas le 
cas de la consommation de 
produits phytosanitaires. 
Premiers pas, l'Italie a 
commencé à taxer les ventes de 
pesticides et la très libérale 
Grande-Bretagne a élaboré un 
code de bonne conduite pour 
éviter les excès'". Mais trois 
gouvernements, le Danemark, les 
Pays-Bas et la Suède, sont allés 
plus loin. Le Danemark a 
budgétisé une réduction de 
moitié de sa consommationde 
produits phytosanitaires pour 
1997: moins d'apports à 
l'hectare et moins de traitements. 
Même objectif aux Pays-Bas : -
35% pour 1995 et -50% pour 
2000. L'agriculture intégrée'' y 
est d'ailleurs déjà encouragée 
voire subventionnée, comme en 
Allemagne. La Suède est entore 
plus ambitieuse, avec quelques 
raisons : elle a déjà réduit sa 
consommation de 47% entre 
1986 et 1991, sans subir de 
baisses de rendements, et 
souhaite l'abaisser encore de 
50% pour 1996. les tests 

d'homologation des pesticides 
ont été renforcés et tous les 
anciens produits ont dû être ré­
homologués"' ; une banque de 
données sur les effets sanitaires à 
long terme et les atteintes à 
l'environnement a été créée ; la 
certification du matériel 
d'épandage a été instaurée ; la 
recherche agronomique est 
mobilisée - l'université 
d'Uppsala a déjà mis en 
évidence que les rendements 
étaient maximisés avec des doses 
d'herbicides inférieures de moitié 
aux apports recommandés - ; 
une taxe de 8 Krs frappe chaque 
kilo de matière active ; la 
formation et le conseil technique 
sont aidés. La réussite de la 
première phase de ce 
programme doit beaucoup à 
l'adhésion des agriculteurs, des 
industriels et des écologistes. 
M Bernson, responsable du 
Programme d'homologation des 
pesticides, reconnaît aussi qu'il 
était préférable pour • le 
ministère de l'Agriculture et le 
ministère de l'Environnement de 
définir un objectif concret 
(«-50% •) • plutôt que 
d' • ergoter sans fin sur la nature 
et la gravité des risques • avant 
de réglementer l'usage de 
chaque pesticide'"· 
La CEE devrait s'inspirer de ce 
réalisme. Certes, elle accorde 

déjà des aides, peu utilisées en 
France, à l'extensification"' qui 
pourraient englober une 
réduction de consommation 
phytosanitaire. Mais les normes 
européennes de résidus de 
pesticides dans l'eau'"' sont bien 
peu contraignantes : certains 
produits, pourtant très toxiques, 
ne peuvent être détectés à ce 
niveau de résidus ; et le coût de 
l'analyse de tous les produits 
- plusieurs centaines- limite leur 
nombre. Un objectif de réduction 
de la consommation, soutenu par 
des mesures d'accompagnement 
semblerait plus réaliste. 

J.·P.C. 

(1) Produire et préserver l'environne­
ment, M. Bodiguel et al. (éd. L 'Har­
mattan, 1990). 
(2) Lutt~ biologiqw aV« l'aide d'in­
sectes a~niliaire, ou agriculture plus 
~xtensivr dans cerYins zones proté-
gées. 
(3) Du coup, 50 Pf:Oduiû, dont l'atra­
ziM, le bionlilcyl et le lindane ont 
été interdits ~ndis gue 150 autres 
ont disparu, les fa/jricants M les 
ayant pas tept'ée_ntés. 
(4) Pesticidè Reduction Programs in 
Denmark, the Netherlands ànd Swe­
den, Peter Hurst (WwF International, 
BCW. 1991). 
(5) Article 19 de la directive 797/85. 
Mais cett~ aide est reservh aux 
zones de grand intérêt~­
(6) 0,5 118 par litre d'eau potable 
pour les midus tobl~n, dont 0,1 f.ll 
par litre pour chaque produit actif. 

,•l ,, 
,! 

POURALLER ·' 
PLUS LOIN: 

5YNTHESES : . i 
• Les poisons du tiers monde, ' i 
Mohamed L. Bouguerra (éd. La · i 
Découverte, 1985). i 
• Les polluants agricoles de . f 
l'eau -produits phytosanitaires, :i 
Paul ]amet (éd. Ademart- INRA '' 1 
Versailles, 1991). 1 

ANALYSES: : 

• Produire et préserver ' f 
l'environnement- quelles ' 1 
réglementations pour :,! 
l'agriculture européenne, sous la 
direction de M. Bodiguel : , 
(éd. L'Harmattan, 1990). : i 

SUIVI: ':j 
• Global Pesticide Campaigner,: 1 

PAN (Pesticide Action Networkl . : 
965 Mission St., #514, San ! 
Francisco, CA 94103, Etats-UniS.j 

1 

POliMIOUES ' ! 
• Les plantes malades des 
pesticides, Francis Chaboussou 
(éd. Debard, 1980). 



Photos : Creenpe.ace France 

DES COBAYES MEXICAINS 
POUR LES PESTICIDES! 

CHOQUANT. Angus Wright", chercheur à 
l'université de Sacramento, montre comment 
depuis 1942 le Mexique a servi de 
laboratoire pour les chercheurs américains 
travaillant dans le domaine des pesticides. 
Pour des produits qui seront ensuite vendus 
dans le monde entier. Les morts parmi les 
ouvriers agricoles -indiens, le plus souvent­
se comptent par milliers. 

(1) The Death of Ramon Gonzalez. The Modem 
Agriculture dilemma, A. Wright (éd. Unw~ty of 
Texas Press, 1990). 

~ • 

• DÉCRI;T DU 
e (J.O. DE LA REPUBLIOU 

relatif à la protection des travailleurs . ' • a usage 
• Art. 1"'. - Les dispositions du pr~~nt décret sont applicables aux établissements agricoles 

mentionnés à l'article L.231-1 du C~e du travail. 

TITRE Il · 
PRÉVENTION TEC~IQUE COLLECTIVE ET INDIVIDUELLE 

Art. 2.- L'employeur est tenfde se conformer aux indications de l'étiquetage qui sont 
obligatoires par les tex*> réglementaires pris en application de l'article L.231-6 du 

•de du travail ou de l'article L.i26 du Code de la santé publique pour assurer la protection 
cowe les dangers que comport~l'utilisation des produits antiparasitaires . • A• 3.- Les produits ami-parasitaires doivent être conservés dans leur emballage d'origine 
jusqu'aemoment de leur utilisation. 

Les e~aflages utilisés pour les besoins des opérations de manutention doivent présenter 
les même!! rranties que celles qui étaient exigées de l'emballage d'origine. 

Art. 4.- Les produits anti-parasitaires doivent être placés dans un local réservé à cet usage. 
Ce focal doit être aéré ou ventilé. Il doit être fermé à clef s'il contient des produits anti­

parasitaires classés très toxiques, toxiques, cancérogènes, tératogènes ou mutagènes. Cette 
clef est conservée par l'employeur. 

Art. 5.- Seul peut être utilisé du matériel réservé à l'usage des produits anti-parasitaires. 
Ce matériel ne doit pas être utilisé pour assurer l'approvisionnement en eau superficielle ou 
souterraine captée nécessaire aux dilutions. 

Les ustensiles également réservés à cet usage doivent être placés dans le local prévu à 
l'article 4 ci-dessus. 

• Art. 6.- Lorsque ce port est prévu par l'étiquetage, l'employeur est tenu de veiller à ce que 
les travailleurs portent des équipements de protection adaptés, notamment lors des 
opérations d'application des produits. 

L'employeur ou son préposé doit s'assurer du bon état de fonctionnement et du réglage 
approprié tant du matériel que des équipements de protection. 

Art. 7. - L'employeur a la charge de la fourniture du matériel et des équipements de 
protection. 

Il veille à leur entretien et assure leur remplacement périodique ainsi qu'en cas de 
défectuosité. 
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ixposés aux pr"duits 

• • • anti-parasitai~ees 

1 

gricole. • • • • 
• 

Les équipements de prSection doivent être lavés à l'eau additi~née d'un produit 
• oprié. • • . 

• Art. 8. - Par dérogaticf. aux dispositions de l'article R.232-24 !u Code du travail, les 
' uipements de protec•n doivent. après leur nettoyage, être •cés dans une armoire-
: •. . • s~aire in_dividuelle deiinée à ce seul usage et située dans ure~ocal autre que celui visé à 
: tl article 4 Cl-dessus. • .,.-. . 
f.if'o· Art. 9.- Après les opérations de préparation des bouilli~ et des mélanges. l'employeur 
!~ doit veiller à ce que les travailleurs se lavent les mains et le ~sage. 
~ A l'issue des opérations d'application des produits, il dol!'veiller à ce que les travailleurs se 

1 lavent le corps. e 
· Une réserve d'eau et de produits appropriés destiws au lavage immédiat des souillures l accidentelles doit être disponible à proximité du lieu o~ sont préparés et appliqués les produits. 

j Art JO.- L'employeur doit interdire aux travajeurs de priser, de fumer, de boire et de 

~
manger lors de toute exposition aux produits an~rasitaires et avant qu'il ait été procédé ôj 
nettoyage corporel. e 

· · Art. 11.- Les traitements d'application des ~roduits antiparasitaires doivent,t•e,ectués 
.. de manière à éviter que le vent ne les rabatte sur les travailleurs. e 
i_? Art. 12.- Il est interdit d'occuper les jeunes travailleurs de moins fe dix-huit ans à des 
: ~ travaux les exposant à des produits antiparasitaires qui nécessitent le port des équipements 
' de protection prévus à l'article 6 ci-dessus. 

Il peut être dér~é dans les formes et conditions prévues par l'article R.234-22 du Code du 
travail à cette interdiction. 

Art. 13. - Les femmes enceintes ne peuvent pas être affectées ou maintenues à des 
postes de travailles exposant à des produits antiparasitaires dont l'étiquetage indique qu'ils 
peuvent provoquer des altérations génétiques héréditaires ou des malformations 
congénitales. 

Les femmes qui allaitent ne peuvent être affectées à des postes de travail les exposant à 
des produits antiparasitaires classés cancérogènes ou mutagènes. 

Nous n'IMIIIS pas reproduit le TITRE Ill {Dispositions sur la formation et l'information des travailleurs) ni le TITRE IV {disposition sur la 
surveillence medicale). 

.. 

i 1 
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DES STOCKS DE 
PRODUITS OBSOLETES 

DANGEREUX 
En 1988, une opération « agricultu­
re propre • a permis de collecter en 
France, dans le seul département 
de la Savoie, plus de 10 tonnes de 
pesticides obsolètes. Même chose 
dans le Gard l'an dernier. Bien sûr, 
ces produits chez les agriculteurs 
peuvent s'avérer dangereux: les 
sacs à moitié vides en bord de 
champ, les stocks résiduels au fond 
d'un hangar peuvent libérer leurs 
poisons dans les eaux de ruisselle­
ment ou se trouver en contact avec 
des semences ... 
Or la fAO, Organisation des Na­
tions Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture, a recensé en 1991 des 
stocks impressionnants de pesti­
cides obsolètes, dont la plupart 
sont interdits dans les pays indus­
trialisés. Cette liste n'est hélas pas 
exhaustive : 

Algérie 900 t HCH 
37 t carbaryl 

Arabie Saoudite 150 m' dieldrine 
Benin 2, 5 m' dieldrine 
Botswana 18 t fenitrothion 
Burkina Faso 40 t heptachlor 
Cameroun 91 t fenitrothion 
Cap Vert 15 t trichlorfon 
Côte-d'Ivoire 2 500 1 dieldrine 
Djibouti 1 m' dieldrine 
Ethiopie 147 t prod. inconnu 
Gambie 5 t rodenticide 

Ghana 
Guinée Bissau 
Inde 

Iran 
Kenya 
Libye 
Madagascar 
Malawi 
Mali 
Maroc 
Mauritanie 
Niger 
N• Calédonie 
Ouganda 
Pakistan 
Sénégal 

Somalie 
Soudan 
Tanzanie 
Tchad 

Tunisie 
Yemen 
Zambie 

inconnu 
5 t parathion 
10 t fenitrothion 
51 m' dieldrine 
35 400 t dieldrine 
60 m' dieldrine 
48 t prod. inconnu 
300 t HCH 
48 m' dieldrine 
70t DOT 
82 t dieldrine 
1 862 t HCH 
204 t dieldrine 
31 m' prod. inconnu 
2 800 1 dieldrine 
51 t dieldrine 
125 m' dieldrine 
55 t HCH 
46 t dieldrine 
103 t prod. inconnu 
980 t prod. inconnu 
77 t malathion 
55 t lindane 
39 t HCH 
500 t HCH 
77 t dieldrine 
10 t DOT 

SouKe : enquêtes FAO citées dans Global 
Pesticide Campaigner fl/)1, vo/.2, 
lev.1992 (revue du Pesticide Action Net· 
WOt'k pour l'Amérique du Nord, 965 Mis­
sion Street, #514, San Francisco, CA 

Il faut déclarer la guerre à lê 

I 
1 y a dix arh'. 10 0011 ir :!0 000 I"'NliiiU'" 

111ourait>11t <'lraqrw a1111t:f' dau~ lt· 1 if'r' moru lt• à 
,·au"e de, P~""lit·idt•s. \lalgn: lt•, f'ri, d'alarlllt'. 
les rt:)!lt·rrwlllatiorrs 1'1 lt·s tf'drrriqut•s pt·nrwr­
tallt dl' limirt•r lt• n·cours à n·~ poi~ous rlri­
llliques. Cf' bilau 111anrbn· rr'a fair qrw s'alourdir 

dqlllis'. C't>,;t din• l'urgew·t• d'a111élion·r la ,t:•·urir!­
t•rr matif.rr dt• prodrwriorr. dt· t'OIIIIIIt·n·iali~;.Hioll t'l 
d'utilisation dt•,; flt'"lit·ides. t'l dt· n·dwrdwr al'tiw­
lllenr dt•s altt•rrrati\·t·~. 

Ct•llt• ur~erwt• t''' partinrlii·n·IIH'III fortt• pour lt·~ 
pay• du tit•rs IIIOIHft. : alor,.. 'JIU' 8()'}\, tft•s pt•stil·idt·~ 
sour urili"':' par lt·~ pay' du \onl. ()()'llo dt•s dl·t·l·~ 
'lu'il, prm·'"lllt'lll ·"'' produist•m darh lt· tit•r., 
morrdt· ... l.t•" rai""" t'li -ont rnulriplt·•. l.t·s pro­
duits IP, plrh daii)!Prt'UX ayaur t;lt; !JUnuis dh pays 
iudu,rrialbt:,.. '""' (·coult;s da us lt·• pa~,.; pau He,;. 
l.t•s rmih:, dt• prodrwrion y """ plus dall)!t•n•ust•s 
- soU\t'flt'Z-\'Oif" dt· la cara,..lroplw dt• l'usint' l'nion 
Carhidt• ir Bltopal. t'Il huit·-. les nornws dt• ,t:curi­
tt:. ,;OUWIII plus faihll'". y '!1111 JllOilb rt''flf't'lt't'S. 
Lt•s at•t·idt•urs ,..0111 plu,.. fn:IJIH'llb : coura111inar ion 
d'ali111eurs rransporu:s dans lt• 111r1111' n11nion qrw 
dt', s:w, dt• pt•,;ricidt•s. pollutio11 d'eau porahle. t'li'. 
1 ,t•s pr[.earrtion" d'urili,;.uion sont aussi pt·u 
conll<rigrrantt•s : ah,.ent·t·~ dt• lt'llll!'~ rit· prott·cr ion. 
f.pandag!'s at~rit·ns à proxi111i11: dt• villagt•s ... Errlin. 
les 1110\'I'IIS nu:dicau.x l'lllltn· lt•s i11roxication~ so111 
hit•rr III~Jirrs i111ponarrrs 'Jllt' dans lt•s pay,; du \onl. 

LEs Hllm:s 0\'1 ot III.IF BIICII'\1. ••• Bif'n •rur person­
ne rw soir à l'abri dt·s pt•,.ticidl·s. il P~;t donc dair 
t)Uf' le ti1•rs morult• t•st plus t'xpo,;è. l.es u"irws dan­
gt•n•ust•s. t'OIJIJIII' dt>s lieurs v!-rrf.ru·us!'s. rw ct•sst'lll 

enc.adrl!2 

Les sommets e 
la consommation mondiale 

de pesticides 17 -'O 

9000 

8000 
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[j 
1960 19801983 1985 1987 

d'y t··,·lon· nolalllnll'lll dans lt•s puys à ff'\'t'IIIIS dits 
• iutt•rrtrt:diain•s • t'onurrt• l1• \lt•xique. l'lrult• ou la 
Tllr'fUÎt'. l.es risqw•, lors du stockage m• ,;ont pas 
moiruln·s : t>xplo~ions. contamination dt· l'air ou dr 
l'eau par infihratiou. sans t'OIIIJlll'r lt's sto!'ks dt• 
produits pt;rimi-s (voir t•rwadré 1 ). Des cas précis 
sont t'onmrs au \igl'r. au Cameroun. au Sénégal. 
da11s tour lt• \laglm·b. :\ Cordoha. au \lt•xiiJilt'. une 
t·xplosion aux ma1!asins d'Etal de \'eracruz a 
,·or11a111int~ l'air er l'eau d'une rivii·rp prodtr avec 
dt• ;rrandes quaruiri·s d'lwrbicidt>s (puraquat. :!.-+ D 

t'l pararlriou ). t'lllpoisonrrarrt .)00 pt•rsonnt•s t'l obli­
!!t'illll ù !-nrnrt•r 1 600 famillt•s. 
' Il t·~r .-lair au~~i qut• plus la n:)!lt'lllerrtation 
dt'\'Ît'lll ,rrictt· au \onl. plu, lt•s rrurhinarionalt·~ 
dwrdwru à s'illlplarut•r au Sud : Sumloz a par 
•·xt·mplt· rran,ff.rf. ,orr u,int· de fabrication de ùisul­
foton (un irrst•erit·idl') au BrésiL après le déwrse­
rnt•lll dt• ,..!., prudulb drintique" dans lt• Rhin en 
111lN er l'arwinte à son imal!'' de marque: de 
mi•mr. funu11 la rl·glt·nu•nrarion irrstaurf.e en :\us­
tralit·. la firme \uf:;rnr t''' partit• fabriqru•r l'herbi­
.-idl' :!. i D sous lt•s deux plus di•menrs de la \lalai­
~it'. 

Dt• rnt"·mc. les intl'rdictions nationales n'arrêtent 
guf.n• exponall·urs ni impor1ateurs de p1•stkides. 
.\u Japon. la produl'tion d'hexaehlorobenzène, un 
fongicidt• interdit depuis 1979. atteignait 
1 000 tonnes par an t'li 1 <)85. dt•stinées à l'exporta­
tion : il y aura toujours 1111 adwtrur. quelque pan 
duns le tit·r, mom~e. Les importatt•urs lrn·aux n'hè­
,iH·ru d'ailleurs pas à coller d1•s étiquettes fantai­
~islf·~ sur leurs protJuirs pour eorrrournrr les inter­
dit·tion~. Ce trafic. err auguwntation depuis dix ans. 

LE MARCHÉ MONDIAL DES PESTICIDES DOM/ 

MONDE 5 200 8 300 8100 
CEE 1 476 3 713 3 703 
dont France ~721 2807 ;!()() 

Allema~ne 23(~ 586- 693 
Grande· Bretagne !TB 314 328 
8elg1que-Lux. 94 Jl4 375 
Pa vs-Bas 1~1 319 284 
Italie 127 293 276 
Espa~ne 60 202 206 

CEl 730" 691' 600 
Chine 203 293 311 
Canada 196 293 276 
Etats-UniS' 399 218 201 
Japon 81 187 186 
Egypte 57 180 185 
sou~F~.innt.l.riin;o 1992. 
(al S.ns tA//emasJ!ede l'Est. 1bl UIISS. (Cil., statistiques concernant les fUIS-
Unis dC'-usent une baiSSP brut.J/t- et mexpliquée (~300 OtXJ dollars environ} pour les 
années 1989er 1990entrel'annuaire 1992er l'annuaire 1991 deldFMJ. 



lutte chin1ique 
pè~erait w·ttwiiPment :wo;., du mmTh[. d"" pest i­
cide~ dan- le tier,; monde·'·. La multiplieatiou d•·~ 
filiale~. la r[.t'xportation. fréqueme. facilit•·nt <'l'~ 
trafics. La Hd~ique. par exernplt>. importe dl's 
Etats-l'nis pri·~ de 20 000 tonnes d1• lll',;ticides 
- bien plus que ses propiTs be,;oins- ct réPxportl' 
emre autres dt's produit~ or~ano-chloré,; pourtant 
intl'nlits en Europt> d1•puis ,;ngt ans. L1•s multinu­
tionall'~. 4ui [.Jaborl'lll Pt produisent les substanct's 
actives des pesticides. ont donc su s'appuyt•r sur les 
imponatt'urs. souvent indépendants. qui fabri­
quent le produit final conunt>rcialis[. •. pour 
aœroîrn- leurs marrhés. 

Les pesticides revendiquent. avec rui~on. leur 
part dl' mérite dans la hausse des ITndemenr;. \tai;; 
cela ne saurait justifier l'ampleur des nuisances 
pour la sant~ t't l'environnement qu'ils pro\'Oqw•nt. 
Les rappons s'aerumulcm, démontrant l1•s pffeb 
cancérigènes du 2, i D. du maneb. rlu chlordant· ou 
de l'heptaehlore (des herbicides or!!ano-chlon':s 
qu'une campagne imemationale du P.\\ (Pt•stil-idt• 
Action :\etwork) vise à interdire dans tous l1•s 
pays) : ou les effets illutagèm•s du earbaryl. du 
paraquat. du linuron ou du bénomyl... l'nt• étude 
rét.·ente .. , conclut aussi que. aux Etats-l'nis. les 
bénéfices des industries ph~1osanitaires snllt annu­
lés par lt>s eoûts sociaux (pollution. atteillii'S à la 
santé ... ) causés par les pesticides. Des eoûts -des 
extemalités comme disent les économistes - dont 
l'industril' se défausse pour l'heure sur la sodété. 

l>rs 111 u .1:s l''ll:II"TIO"I.t.s l'st Fils" n:s. En 
novcmhn- 1990. les industriels ont dû acct•pter. à 
comrc-cœur et après une lune de rlix ans. Il' eode de 

.R L'EUROPE 

ExPORTATIONS .•.• 1985- · 1990 - '1991 
,~rs) • 

MONDE 4500 7600 7400 
CEE 2 708 4 654 4 490 
dont Allemagne 86/t , 542' , 441 

France 468 , 035 , 085 
Grande-Bretagne 645 976 939 
Pavs-Bas 1554 183 87 
Befg1qut'-Lu~. 180 365 310 
Italie 119 106 104 

Etats-Unis 609 1 157 1 051 
Suisse 381 572 594 

~ 177 258 260 
69 103 108 

H~Kong 32 66 82 
Coloinbie 25 47 69 
Brésil 42 61 64 
Inde 21 59 60 
fOIIfœ FAO MH~U~i,. 1992. 
Ill Sons I'A/Iemosne de/'&. 

• 

bonne mnduite dt• la F\0" qui a introtluit lu rh.dt• Ep.md.l~··· "n 

PIC (priur infomwd corw•flt) duns le, [.chan!!''" E.~•P 1~"· 
intf'mationaux: l1·s pl'stil·idt·~ in~·rib sur la li~11· I'IC '· ·::·· · 

ne peuvf'nt être l'xpon[.s sans que l'importalf•ur ~oit d · 'i' ·· · 
au prrulahl<' informé tif· la toxkitr t•t 1le la situatiou "' 
ré~lementain• dans le pays t•xponateur. d· • ;o.-· , ,, , .. 

Ccttl' eontraintt•. appun•rnmt•lll éli-gante puis- .,. .: .. 
qu'elle n't·ntrave pas le eommf•rc·e tout t'li diffusa11t , . , 
l'information toxicologique. s'avi-n· pourtaut déjà 
insuffisante. Il faut eneon· que l1· pays impona11·ur 
ait les movens de traiter cl'lte iufonnation. d'intt'r-
dire 1-vetll.uellement l'importation t•t d'eu surwiller 
le rcspt·et. C'est loin tl'~trt• le eas dans hit•n des 
pays du tiers mondt> où les administrations ,out 
iusuffisantt•s et toujours soumisl's aux telllatious. enc•dre ~ 
De plus.l'iufonnationl'll: n'est déliHé1·qu'une fois. r-------------, 
lors de la premiPre imponation du produit : sa BONNE CONDUITE ? 
• m[.moire • ti<'ut doue à la stal>ilitl- de l'adminis-
tration eompl-teme t•t à sa capat'ÏtÎ· dt• comnnmica­
tion avt'e lt•s autres ministères (Sauté. Commer­
re ... ). AutiT brèeht•. les pays de l'ex-biOl' commu­
niste n'ont pas adhl-rl- à ce cod•· ho. 

..\ noter l'rtfin CJU'un"pesticide n•· pt'ut t:rn· mi~ à 
l'indt·:~. fjlll' s'il t'si interdit dans au moius dniJ pays 

(/) .\I.L. Boupwrm. Les pui,ons du lit'rs morult' (éd. La 
Décow·prte, /9\J). 
(:!) Comml' l'a montré 1111 rr;cenl mpporl cll's .\'at ions 
l'nies. World ll•·ahh Srarisries Quant•rlv -t:~(:!). 
document 0\f.o;-P\tl: 1990. p./.19·1-H .. Ct· mpport 
n'CI'TISP :!:!0 000 mor1.v t•t .1 million.~ d•• per.~llf/1/I'S 
into.xiquét's. 
(.1) O'apn;.~}. IJI'II.~e. clwrdwur Wt ( ·mw-.1/onlp••llit·r. 
(+) C.•llt• opération de méltm,!!l'. 1/0IIIIIi!;fonnullltÎtm. twl 

nét"e.~.mirr• •·ar .çt•ttlem••nt quelqm•s di~IÙtl'.~ dt' ,!!rrtlllfl/1'.~. 
roin• qtwfqm•.ç lfriiii/1/II'S. rf,. suh.~ltmrt• ai"IÎI·1· doit"t'rtl .~tn• 
•1mudus parlwriiiiY', dilm;s dt ms ww poudw ou 1111 

liquit/1' t'llfJiinâpe imwtifo. 
(5) IJ. f>iml'flld t!att.~ Biusdt•n•·•· ml. +:!. 1/0 10. mw./99:!. 
(6) Fto: (hyani.mlitm d••s .\atiotM 1 nit•s pour 
l'a[!limflun• ••tl'alillll'flllllion. {)If.-;: Orgnnisalùm 
momliale de la .'-;anté. c!.1JI'ndaulmM.~i de /'0\t . 

La FAo a élaboré un code de 
bonne conduite pour le 
commerce des pesticides. 
Les entreprises des Etats 
signataires- environ 
115 pays fin 1991-
s'engagent à le respecter, 
bien qu'il n'ait pas force de 
loi sauf dans la CEÈ qui a 
repris ces dispositions dans 
sa réglemel"!tation. 
Voici la liste dite PIC (prior 
informed consent) des 

.pesticides pour lesquels 
l'exportateur doit fournir à 
l'importateur, avant la 
transaction, toutes les 
informations techniques et 
toxicologiques : 
herbicides : dinoseb, 
insecticides : DDT, ALDRINE, 

dieldrine, 
raticides : fluoroacétamide. 
polyyalents : HCH (contenant 
moins de 99% d'isomère gamma!. 

Une liste PIC additionnelle 
de 6 produits est en cours 
de discussion. 
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30 Lésende 

\. • Utilisation interdite 

<> 
AutorW mais l'utilisation est 
sévèn!fnent limitée ldoses, CU/rur@S, 

périodes, forme d'épandag~ ... ) 

A Retiré >Oiont.irement de la­
'\V' par le fabricant 

. .A\. Jamais présenté à l'homologation 
"0' dans le pays 

A\. Non homologué !homologation 
"c33' suspendue, ou statut non connu). 

AutorW. 

Trop, c'est trop ! 

De même que des médicaments 

peuvent provoquer des maladies"', 

certains pesticides peuvent causer 

plus de dégâts qu'ils n'apportent de 
bienf<lits. le réseau d'ONe Pesticide 

Action Networlc (PAN) est donc p.llrti 

en guern contre 18 pesticides 

(surnommés les • dirty dozen •, 

c'est-à-dire les • douze salopards •) 

particulièrement dangereux. On y 

trouve des organo-c:hlorés comme le 

DOT ou l'aldrine (interdits depuis 

longtemps en Europe mais utilisés 

dans de nombreux p.llys du tiers 

monde) et d'autres produits, comme 

le méthyl parathion, d'usage encore 

assez courant (certains en rkusent 

encore la nocwité). 

le danger de ces produits, en fait. 
vient autant de leurs 

caractéristiques intrinsèques (ce 

sont tous des poisons violents, plus 

ou moins rémanents) que des 

conditions d'emploi : mauvaise 

manipulation mais aussi 
modification des conditions 

écologiques (température, 

humidité .•• ) modifiant la sensibilité 

d'un p.~rasite à une molécule. Tel 

produit dangereux sous nos 

latitudes peut s'avérer efficace sous 

les tropiques (c'est l'argument du 
GIFAP, le Groupement international 

des fabricants de produits 

agrochimiques, pour refuser toute 

interdiction absolue) mais l'in\'etSe 

est aussi nai. 

N'oublions poliS que de nombreuses 

alternatives aux pesticides existent 

qui pennettraient de réduire 

environ de moitié la consommation. 

A condition d'y consacrer 

suffiSamment d'efforts de recherche 

et de wlgarisation. 

(1) Qualiîiées dl' ialrogènes. 

_..,.,,.,,_,.,.,,,.;,992YMI 
'--l......,.,.drl"~.-
1993). 



t'l si 1'0\tS'"' l'a plan'• sur la li~u· dt>s pnuluits 1 \. 
lt•s plus dau~t·n·ux. :>Oit hO JW~I it·idt~' sout actut>l­
lt·nwut daus t't' cas mais uru• dizairw d'autn•s. 
pourtaut tri•,. toxiq1w,;. vont passt•r ù tnt\'t•rs lt>s 
mailh•,; dt• t't' filt~t dt> st;t·uriu:. IYailleur,; la listt· 
Pu: ru· t·outielll aujourdlmi qw· 6 pt>sticides (n•ir 
I'IH'Utlrt; -i ). 

1)1-:s ET\TS THOl' t.nu-:n \lx. On doit t•1lliu ,,. post•r 
la qrwstion dt• la volor111; n;t•llt• des Etah dt• fain· 
t't·sser t'l' trafit· mortd. Par t~xl'mplt•. dt• uomhrt•u.x 
projt~ts de dt;vdoppt•mt•lll dans le tit•rs momll' 
JWrmettt•nt t•ru:on• dt• suhventiortner l'usa~e dt• 
pt·stkides. sans pour autant impost•r de nmtnîlt> 
quant à lt•ur f"abril'at ion ou leur Î'pamlal!t'. Sdon 
lt• Bun•au t•uropÎ't•n dt•s u11io11s dt• t•onsonmm­
tcurs. lt• Fonds t•uropÎ't>ll de dt-vl'loppcment aurait 
m~nll' finanet: t'li 1<>8-+ I'Pxportation de 
-+0 000 litres d't•tulrirw t•t (>0 tonnes d'ahlrim•. 
tlcux inst•t•tkidt•s organo-ehlon:s strif'temelll 
intt·nlits dans la CEE. pour les plantations dt· t'afé 
en Ctîtt•-d'lvoin•. 

Surtout. on pPut s'éttmut·r qu'un pays IJUi illler­
tlit un pestidde acet>pte d't~n protluin• et cxportt•r. 
Les Etats-l"nis ontt•xporté en 19<>0-+ 000 tnnnt•s 
de pestieides intert:.lits··' t•t 2 500 tonnes de flrtl­

duits • non enrel!istrÎ's •. c'est-à-dire 111111 autori­
sés aux Euus-Lnis. Et la plupart des pays irulus­
trialisés sont dans cc eus. Shcll. par t•xcrnple. ri-a­
lise avet· l'exportation vt•rs le tiers monde de trois 
or~ano-ehlort:s interdits en Europt• (aldrine. 
t•ntlrine. diddrirw) 7% de st•s wnh•s de pcsti­
ddes•"1. St•lon l'assoi'Ïation Cn·t·npt•acl'. « mwufl 
pay., f':qmrtaff'llr "'a mi.~ sur pied de mércmi.mw.ç 
de rofltrôle des e.lJJOrlatiofl,ç 011 de moye11s de 
cofllrÎJlt•r les exportaliot/.1 illégale.ç •. 

Ot•s exportations illégales hélas courantes .. \u 
Sénégal. des fîits sans Î't iquctte arrivent au pon 
tle Dakar: on trouve en Tunisie, sur des étalages 
tJe fortune. des pesticides en provenance de Libye 
l't fabriqués ailleurs ... Ciha Ceigy a même recon­
nu avoir exporté en Afrique du 1>1>1' par erl'f'ur ! 
SymptÎHne dt• ee laissez-faire. un éean énormt• 
l'titre la valeur des exportations et celle <.les 
importations mondiales... Signe tl' espoir cepen­
tlaru. le \Iger vient de renvoyer aux Pays-Bas des 
fûts de dit•ldrinc ct le coût du transport sera par­
tagé entre Shell. l'exportateur. et les Pays-Bas. 

1 •. \ l.lTn: C:III,IIQn:. L:\ 1'.\SSI:: m::l•.\ss•:. llne suffit 
donc pas. pour endiguer les quelque 2.3 millions 
tle tonnl's de pesticides qui défcrll'nt sur le 
monde. de moraliser Il' marché : les imérêts en jeu 
sont trop puissants. Il faut s'engager résolument 
dans une utilisation plus raisonnée des pestil'idt•s 
et sunout recourir à d'autres formes de lutte 
contre les nuisibles (biopcstiddes. sélection géné­
tique. diversité des variétés semées ... ). La néces­
saire hausse dt•s rendt'ments ne saurait en souffrir. 
Et de toutes façons. on ne peut invoquer la mal­
nutrition pour justifier la lutte chimique : les trois 
quans des pesticides dans le tiers monde sont 

,;pawlus sur lt•s t'ltltures tl't•xportation (t·nton. 
c·afi-... ) i1 tt·l point <Jill' dt•s assodations dl' 
t'OII~Omllllllf'llrs. I'OIIIIIte l'l :FI:-Qw• f'itnisir ? l'Il 

Fran•·••. sc sont ,:mues des rèsithrs de pt~sticides 
dans les produits alimentairt•s importt:s. 

Mohamed Larbi Bouguerra* 

,. Lahoraroirt• dt· ehi111i1· nr)!allitJIII' t'l d'rlt•l'trcwhimi•· 

appfi<JIII:,., à la Facuhf. dt~s sl'il'lll'l'' dt• Tuui,. 

(.) F \SI·: Ht~pon' (Fomulatùm fiJr adnmct'IIIPIII.f in 
sl'it•fll't' ami education. Park mailt• pla::.=u. -+\0 1 Il ït..llin• 
bd. Lo., .·fll[ll'lt·.~. Ca/ifomia 900 10). f(_)()(}, 
(\) f: Ho.,fallls du 1 Ïl'ier • . \~-orrit·uhur!' !'uropé!'mtt• ,., 
t·m·iromtt'illt'tll (Pd. Sall{l dP latPrf'l'. 19\7'). 

( 

Bidons. 
la consommation de 

prcxluits 

antiparasitaires a crû 

très vile depuis 

)Q ans !Voir t:nr.tdrc .!1. 

Mais depuis 

quelques années. 

celte croissance a 

fléchi dans les pays 

industrialisés. 
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